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c) les dispositions relatives à l'approbation du budget de l'Organisation
internationale du Travail, ainsi qu'à l'assiette et au recouvrement des
contributions, seront arrêtées par la Conférence à la majorité des deux
tiers des suffrages émis par les délégués présents et stipuleront que le
budget et les arrangements concernant la répartition des dépenses entre
les Membres de l'Organisation seront approuvés par une commission de
représentants gouvernementaux.

3. Les frais de l'Organisation internationale du Travail seront à la charge
s Membres, conformément aux arrangements en vigueur en vertu du para-
iphe 1 ou du paragraphe 2, c) du présent article.

4. Un Membre de l'Organisation en retard dans le paiement de sa contri-
tion aux dépenses de l'Organisation ne peut participer au vote à la Conférence,
Conseil d'administration ou à toute commission, ou aux élections de membre:
Conseil d'administration, si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à.
contribution due par lui pour les deux années complètes écoulées. La Confé-
ace peut néanmoins par un vote à la majorité des deux tiers des suffrages émis
r les délégués présents autoriser ce Membre à participer au vote si elle
nstate que le manquement est dû à des circonstances indépendantes de sa
lonté.

5. Le Directeur général du Bureau international du Travail est responsable
s-à-vis du Conseil d'administration pour l'emploi des fonds de l'Organisation
ternationale du Travail.

CHAPITRE II.-FONCTIONNEMENT

Article 14
1. Le Conseil d'administration établira l'ordre du jour des sessions de la

>nférence après avoir examiné toutes propositions faites par le gouvernement
an des Membres, par toute organisation représentative visée à l'article 3, ou
ýr toute organisation de droit international public, au sujet des matières à
scrire à cet ordre du jour.

2. Le Conseil d'administation établira des règles pour assurer une sérieuse
éparation technique et une consultation appropriée des Membres principale-
ent intéressés, par une conférence préparatoire technique ou par tout autre
oyen, avant l'adoption d'une convention ou d'une recommandation par la Con-


